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Résumé  

Cet article analyse les effets de la taille des pays sur la croissance économique en zone CEMAC. 

L’analyse porte sur un échantillon de six pays de la CEMAC et couvre la période 1999-2019. 

Les résultats obtenus par la méthode des moments généralisés (GMM) en panel dynamique 

montrent que la taille des pays a un effet positif sur la croissance économique. Cela suggère 

que la population est un facteur d’amélioration du niveau de la croissance économique dans la 

CEMAC. À cet effet, les implications de politiques économiques visant à améliorer le niveau 

d’éducation de la population et à réduire le chômage de cette dernière ont été formulées. 

 Mots clés : CEMAC ; taille des pays ; croissance économique ; population ; GMM 

 

Abstract  

This article analyzes the effects of country size on economic growth in the CEMAC zone. The 

analysis is based on a sample of six CEMAC countries and covers the period 1999-2019. The 

results obtained by the dynamic panel generalized method of moments (GMM) show that 

country size has a positive effect on economic growth. This suggests that population is a factor 

in improving the level of economic growth in CEMAC. To this end, the implications of 

economic policies aimed at improving the level of education of the population and reducing 

unemployment among the population were formulated. 

Keywords : CEMAC ; country size ; economic growth ; population ; GMM 
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Introduction 

Depuis la crise économique et financière de 2008, la recherche de la croissance économique 

durable et inclusive constitue un défi majeur et elle est érigée au centre des priorités des 

politiques du développement (ONU, 2022). Dans cette perspective, l’Organisation des Nation 

Unies (ONU), dans son programme sur les Objectifs du Développement Durable (ODD), 

consacre l’objectif (8) à la promotion d’une croissance économique sous toutes ses formes et, 

exhorte les pays en développement d’avoir le taux de croissance annuelle du produit intérieur 

brut (PIB) d’au moins 7 %. 

De même, sur le plan scientifique, l’avènement du modèle de croissance néoclassique (Solow, 

1956) complété par celui de la croissance endogène (Romer, 1986 ; Lucas, 1988 ; Barro, 1991), 

offre un cadre cohérent pour comprendre le processus de croissance et identifier les facteurs qui 

sont à mesure de booster le niveau de la croissance (Ogbuabor et al., 2019). Dans cette optique, 

outre les grandeurs macroéconomiques qui sont mis en évidence notamment l’investissement 

public (Alesina et al. 2005 ; Nubukpo, 2007) et les dépenses publiques (Barro, 1991 ; Devarajan 

et al., 1996), les études mettent également l’accent sur les  facteurs démographiques à l’instar 

de la taille de la population, critère privilégié pour mesurer la taille d’un pays (Rose, 2006 ; 

Alouini, 2010 ; Gaffard et Napoletano, 2010 ). Toutefois, la relation entre la taille des pays et 

la croissance économique ne fait pas l’unanimité tant sur le plan théorique que sur le plan 

empirique. 

Sur le plan théorique, deux principales perspectives se confrontent concernant les effets de la 

taille d’un pays sur la croissance économique. La première perspective établit une relation 

inverse entre la taille d’un pays et son niveau de la croissance économique. Les études dont les 

conclusions sont cohérentes avec ce point de vue comprennent celles menées par Coale et 

Hoover (1958), Ehrlich (1968) et Meadows (1972).  La seconde perspective, au contraire, 

soutient que la taille d’un pays est de nature à favoriser la croissance économique. Plusieurs 

travaux font valoir ce point de vue, notamment ceux de Robinson (1960), Birdsall (1977), 

Simon (1981) et Adamasie (2015). 

Pour ce qui est des travaux empiriques, les résultats des différents travaux portant sur les effets 

de la taille d’un pays sur la croissance économique prolongent la controverse théorique. 

Certains travaux concluent à l’existence des effets positifs de la taille sur la croissance (Alesina 

et al., 2005 ; Mahmoud, 2015 ; Peter et Bakari, 2019). D’autres par contre montrent que la taille 

du pays influence négativement la croissance économique (Alouini, 2010 ; Abdullah et al., 2015 

; Ekodo, 2018). 
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L’existence des controverses théoriques et empiriques, ravive le débat relatif à l’impact de la 

taille des pays sur la croissance économique, d’autant plus qu’il n’existe que très peu de travaux 

récents sur la question. Il apparait ainsi intéressant d’analyser la relation entre la taille des pays 

et la croissance économique notamment dans les pays en développement, particulièrement ceux 

de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC). 

En effet, ces pays font face à des problèmes structurels, une extrême vulnérabilité aux chocs 

économiques, environnementaux et aux problèmes sociopolitiques, y compris la persistance des 

troubles politiques qui entravent leurs processus de croissance (Banque africaine de 

développement, 2021). Cette recherche contribue à la littérature actuelle à travers un champ 

d’investigation qui est la CEMAC. 

Les pays de la CEMAC constituent, précisément, un champ d’investigation pertinent pour au 

moins deux raisons. Premièrement, ces derniers  présentent une hétérogénéité de situations 

macroéconomiques qui font apparaître des trajectoires économiques contrastées notamment au 

regard de la croissance. D’après les statistiques de la Banque des États de l’Afrique centrale 

(BEAC), la croissance économique en 2019 a été : de 3,3 % au Cameroun ; 4,3 % en République 

centrafricaine ; -0,3 % au Congo ; 3,7% au Gabon ;  -4 % en Guinée Équatoriale ; 3% au Tchad 

et 2 % dans la CEMAC (BEAC, 2020). 

Deuxièmement, la population des pays membres a connu une progression importante, mais 

contrastée selon les pays. Entre 1999 et 2019, la population a augmenté de 71 %  au Cameroun 

; 33 % en République centrafricaine ; 98 % au Tchad ; 77 % au Congo ; 133 % en Guinée 

Équatoriale et 81 % au Gabon (WDI, 2021).  

Au regard de ce qui précède, la présente problématique trouve sa quintessence dans la question 

de savoir : Quels sont les effets de la taille des pays sur la croissance économique dans les pays 

de la CEMAC ? Pour répondre à cette question, l’objectif  fixé est celui d’analyser les effets de 

la taille des pays sur la croissance économique dans les pays de la CEMAC. L’hypothèse 

soutenue est l’existence des effets positifs de la taille des pays sur la croissance économique 

dans la CEMAC.  

La suite de ce travail est organisée en cinq (5) points. Après l’introduction, le premier point (1) 

présente la revue de la littérature. Le deuxième point (2) est consacré à la situation de la 

croissance et de la taille des pays de la CEMAC. La méthodologie fait l’objet d’une présentation 

dans le troisième point (3). Le quatrième point (4), porte sur la présentation et la discussion des 

résultats. Enfin, le cinquième et dernier point (5) est consacré à la conclusion et aux implications 

de politiques économiques. 
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1. Revue de la littérature 

La littérature consacrée à la taille des pays et à son effet sur la croissance économique montre 

qu’il n’existe pas encore de consensus, aussi bien sur le plan théorique que sur le plan 

empirique.  

1.1. Synthèse de la revue théorique 

D’une manière générale, les études antérieures sur ce sujet peuvent être divisées en deux 

groupes. Le premier groupe comprend les recherches qui soutiennent la thèse selon laquelle la 

taille d’un pays (représentée par sa population) affecte négativement la croissance économique. 

Le débat part souvent de Malthus (1798) et de son hypothèse selon laquelle « lorsqu’elle n’est 

pas contrôlée, la population augmente de façon géométrique, tandis que les moyens de 

subsistance ne croissent que de façon arithmétique » (Yao, 2013). Malthus considérait 

l'augmentation de la population comme une cause possible de famine, de pauvreté et de 

privation économique. En d’autres termes, une croissance démographique rapide conduira à 

une croissance économique plus faible et entrainera la pauvreté (Suluk, 2021). Les conclusions 

qui découlent de l’ouvrage de Malthus « Essai sur le principe de population » restent toujours 

controversées, mais continuent encore d’inspirer de nombreux chercheurs. En effet, dans la 

période contemporaine, Coale et Hoover (1958) ont souligné la nécessité de freiner les 

explosions démographiques dans les pays en développement. Ces auteurs estimaient que la 

croissance démographique et le fardeau de la subsistance entravent l'accumulation de capital 

nécessaire à la croissance. 

Ehrlich (1968) a mis en évidence les conséquences négatives de la croissance démographique 

sur la croissance économique, prédisant l’avènement d’une famine sans précédent dans 

plusieurs pays d'Afrique, d'Amérique du Sud et d'Asie. Par la suite, les travaux de Meadows et 

al. (1972), effectués à la demande du club de Rome, ont soutenu que l'augmentation de la 

consommation des ressources non renouvelables par une population humaine qui explose à un 

rythme géométrique conduirait irréversiblement à la destruction de l'environnement et à 

l'effondrement de la société induisant une limite à la croissance économique. On retrouve la 

même préoccupation chez Barney (1980). 

Au final, les prédictions malthusiennes et les néo-malthusiens sur l’impact négatif de la 

croissance démographique sur la croissance économique n’ont pas prévalu, la famine annoncée 

dans plusieurs pays en développement par Ehrlich (1968) n’a pas été observée partout ailleurs. 

C’est plutôt le contraire qui s’est produit, les données économiques montrent clairement que le 
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nombre de personnes vivant dans l’extrême pauvreté a diminué et les taux de fécondité mondial 

moyen diminue (Share, Blazevic, 2015).  

Suite à la préoccupation mondiale suscitée par les projections de croissance démographique, 

d’autres auteurs ont fait valoir que des populations plus importantes entraîneraient plus de 

cerveaux qui pourraient être appliqués à la résolution de problèmes de ressource évoqués dans 

le rapport Meadows (Simon, 1981 ; Kremer, 1993). Ces auteurs mettent en évidence les 

conséquences positives de la croissance démographique sur la croissance économique. 

Ainsi, contrairement au premier groupe, le second groupe d’études soutient la thèse selon 

laquelle la taille des pays affecte positivement la croissance économique. Les origines de cette 

thèse remontent à Bodin (1576), précurseur du courant mercantiliste, connue pour la maxime « 

Il ne faut jamais craindre qu’il y ait trop de sujets, trop de citoyens vus qu’il n’y a de richesse 

ni force que d’hommes ». Les mercantilistes (XVIe jusqu’au XVIIIe siècle) conservaient une 

attitude positive envers la population en tant que facteur de croissance économique (Brezis et 

Young, 2014). Une attitude que l’on retrouve aussi bien chez les physiocrates que chez les 

classiques qui ont mis l'accent sur la variable démographique comme source de croissance 

économique. 

Adam Smith (1776) a souligné que la spécialisation et la division du travail étaient la principale 

source d’augmentation de la productivité grâce à des économies d’échelle. L’étendue du marché 

est un canal important pour la réalisation des gains de croissance du commerce, son 

élargissement devrait stimuler la division du travail, la spécialisation et le taux de croissance. 

Pour Adam Smith, « la marque la plus décisive de la prospérité d'un pays est l'augmentation du 

nombre de ses habitants » (Brezis et Young, 2014). Il considérait la croissance démographique 

comme le résultat et la cause du développement économique. Cette préoccupation existe 

également chez Keynes (1937), notamment dans la « Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt 

et de la monnaie ». Keynes y défend l’hypothèse selon laquelle la demande est le facteur 

déterminant qui permet d’expliquer le niveau de la production et par conséquent de l’emploi. 

Selon Keynes, la croissance démographique a un effet moteur sur la demande de capital. Ainsi, 

à mesure que la population augmente, l’épargne et l’investissement devraient augmenter et 

stimuler la croissance économique.  

Dans la période contemporaine, Birdsall (1977) a soutenu que la croissance démographique a 

une contribution majeure à la croissance économique pour plusieurs raisons. D’abord parce 

qu’elle provoque une augmentation de la demande et réduit le risque pesé sur l’investissement, 

ensuite parce qu’elle permet une amélioration constante de la main-d’œuvre avec des 
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travailleurs mieux éduqués, et enfin parce qu’elle peut encourager l’innovation technologique, 

en particulier dans le domaine agricole. Simon (1981) a fait valoir que la croissance 

démographique n’est pas un facteur limitatif de la croissance économique. La base 

argumentative de Simon est que la croissance démographique crée finalement plus de 

ressources, invalidant par ce fait les prédictions malthusiennes. Admasie (2015) a soutenu que 

la croissance de la population favorise la croissance économique, en augmentant le stock de 

capital humain et en provoquant des changements technologiques et institutionnels. 

Bien que de nombreuses études aient été consacrées à la taille de la population, d’autres 

économistes (Robinson, 1960 ; Kuznets, 1960 ; Spolaore et Wacziarg, 2005 ; Laurent et 

Lecacheux, 2010 ; Alesina, 2010) examinent les facteurs et les mécanismes qui expliquent la 

croissance économique d’un pays en lien avec sa taille et selon qu’il s’agisse d’un « petit » ou 

d’un « grand » pays. A cet égard, Robinson (1960) a soutenu que les stratégies de croissance 

diffèrent selon la taille du pays : les petits pays ont un intérêt particulièrement fort à maintenir 

le libre-échange pour échapper aux inconvénients attachés à leur petite taille, tandis que les 

grands pays bénéficient de la taille des marchés (économies d’échelle). Kuznets (1960) postule, 

en substance, que les économies d’échelle et le commerce international sont respectivement, le 

fondement de la stratégie de croissance des grands et des petits pays. Par la suite, Kuznets 

(1960) a soutenu que la croissance économique est fonction de la croissance du stock de savoir 

utile, suggérant que le taux de croissance à long terme d'une économie est directement 

proportionnel au nombre de créateurs de savoir nouveau, lui-même fonction de la taille de la 

population. Il est rejoint dans cette dernière analyse par les théoriciens de la croissance 

endogène (Romer, 1986 ; Grossman et Helpman, 1991 ; Aghion et Howitt, 1992). Le débat 

s’est par la suite élargie en insistant sur les principaux avantages de la taille en particulier le 

nombre de scientifiques et de chercheurs dans la population (Murphy, Shleifer et Vishny 1989 

; Lucas, 1988 ; Kremer, 1993). Les travaux empiriques visant à valider le lien entre la 

population de scientifique et la croissance économique sont restés pour le moins controversé 

(Jones, 1999).  

1.2. Synthèse des travaux empiriques 

Sur le plan empirique, plusieurs travaux ont analysé l’impact de la taille des pays sur la 

croissance économique, mais les résultats attendus n’ont pas fait l’objet d’un consensus. Les 

effets sont soit positifs, soit négatifs. 

Alesina, Spolaore et Wacziarg (2005) ont estimé les équations de régressions de la croissance 

sur la taille du pays pour 113 pays sur la période 1960-2000. Les résultats des estimations 
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obtenus par les estimations de régression apparemment sans rapport (SUR) et la méthode des 

moindres carrés en trois étapes (3LS) montrent que la taille des pays a un impact positif et 

significatif sur la croissance économique.  

Laurent et Lecacheux (2006), ont analysé les implications des performances économiques et 

des incitations structurellement différentes des petits et des grands pays dans le cadre de la 

constitution économique de l’Union européenne. L’échantillon porte sur 11 des 12 pays 

constituant la zone euro en 2006 et couvre la période 1996-2003/2004. Les estimations 

économétriques par la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO) indiquent que la 

croissance du PIB par habitant et la croissance du PIB réel sont négativement corrélées à la 

taille des pays dans la zone euro. 

Gaffard et Napoletano (2010) ont analysé les performances et les politiques économiques de 20 

pays de l'OCDE dans la période 1982-2003. L’échantillon de pays a été divisé en groupes de 

grands et de petits pays en conditionnant à la fois la taille et le statut d'adhésion à l'Union 

économique et monétaire (UEM). Les résultats des estimations indiquent que si l'on contrôle 

uniquement la  taille des pays,  il n'y a pas de différences significatives entre les grands et les 

petits pays au regard de la croissance. En revanche, les différences de performances 

apparaissent si l'on contrôle à la fois la taille des pays et l'appartenance à l'UEM. Dans ce cas, 

la taille des pays influence négativement la croissance économique.  

Alouini (2010) a étudié l’impact de la taille des pays sur la croissance des 15 pays de la zone 

euro. Les estimations pour le panel non dynamique utilisent les Moindres Carrés Généralisés 

(MCG ou GLS) et l'estimateur dynamique est construit selon la Méthode des Moments 

Généralisés (GMM). Les résultats de l’estimation montrent que la taille des pays a un effet 

négatif et significatif sur la croissance du PIB.  

Huang et Xie (2013) ont évalué l’impact de la population sur la croissance économique dans 

90 pays. Avec les données annuelles de 1980-2017 estimées par la méthode des moments 

généralisés (GMM), l’étude aboutit aux résultats selon lesquels à court termes, les variables 

actuelles et retardées de la croissance de la population affectent négativement et positivement 

la croissance économique. A long terme, la croissance de la population n’a pas d’influence 

significative sur la croissance économique. Enfin, les relations inverses allant de la croissance 

économique à la croissance de la population sont faibles à court et à long terme, quel que soit 

le niveau de développement économique des pays.  

Mahmud (2015) a examiné la relation entre la croissance démographique et la croissance 

économique en l'Inde à partir des données de séries chronologiques de 1980 à 2013. Les 
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résultats obtenus à partir du modèle de correction d'erreur vectorielle (VECM), ont révélé que 

la relation entre la croissance démographique et la croissance économique est positive.  

Abdullah, Sargani, Ali, et Siraj (2015) ont étudié l'impact de la croissance démographique sur 

la croissance économique du Bangladesh pour la période 1980-2005 en utilisant un modèle de 

régression linéaire multiple. Les résultats des estimations indiquent que la croissance 

économique et la population sont toutes deux négativement corrélées et qu'une augmentation 

de la population aura un impact négatif sur la croissance économique du Bangladesh. 

Ekodo (2018) a évalué l’impact de la croissance démographique sur la croissance économique 

en zone CEMAC entre 1994 et 2016 Les résultats obtenus par la méthode des moments 

généralisée (GMM) en panel dynamique montrent que la croissance démographique affecte 

négativement la croissance économique dans la zone CEMAC. 

Peter et Bakari (2019) ont étudié l’impact de la croissance démographique sur la croissance 

économique de 53 pays africains en utilisant le modèle de panel dynamique et de système 

GMM. L'étude couvre la période 1980-2015. Les résultats des estimations suggèrent que la 

croissance démographique exerce un effet positif sur la croissance économique de l'Afrique.  

Degu (2019) a analysé le lien entre la croissance démographique et la croissance économique 

en Éthiopie. L’étude prend appui sur des données de séries chronologiques couvrant la période 

de 1981 à 2018 en utilisant un modèle autorégressif à retards échelonnés (ARDL). Les résultats 

des estimations montrent que la croissance démographique a un impact négatif et significatif 

sur la croissance économique, tant à court terme qu’à long terme.  

La revue de la littérature a permis de relever la nécessité d’amplifier les études sur la relation 

entre la taille des pays et la croissance économique. La littérature théorique et empirique 

s’accorde au moins sur un point : il n’y a pas de consensus parmi les économistes sur 

l’interaction entre la taille d’un pays approximée par la taille de sa population et la croissance 

économique. 

2. Situation de la croissance et taille des pays de la CEMAC 

Il est question, dans ce point, de présenter l’évolution simultanée de la croissance économique 

approximée par le produit intérieur brut (PIB) et de la population de la zone CEMAC sur la 

période 1999-2019. 

La situation de la croissance économique dans la CEMAC est la résultante de deux facteurs 

d’importance systémique. Le premier concerne le secteur des produits de base. En effet, la 

croissance du PIB de la CEMAC est affectée par la performance des exportations de ce secteur 

(FMI, 2015 ; Essiane et Ngomba, 2018, BEAC, 2020). En 2019, les produits de base 
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représentaient 94 % des exportations de la CEMAC, 68 % de ce total était constitué par les 

combustibles (CNUCED, 2021). À l’exception de la République centrafricaine (pays non 

producteur de pétrole), la croissance du PIB dans la CEMAC est très instable et dépendante du 

pétrole (FMI, 2015). Cette dépendance suggère que le niveau de croissance du PIB n’est pas 

déterminé dans la CEMAC.   

Le deuxième facteur est la population (taille des pays), qui a augmenté de 76%, passant de 31 

millions en 1999 à 55 millions en 2019. Cette évolution affecte d’abord le PIB en valeur absolue 

(Barro, 1997 ; Alesina et Spolaore, 1998 ; Kelley et Schmidt, 2005), ce qui change la dynamique 

de croissance du PIB. Le graphique ci-dessous met en évidence l’évolution de ces deux 

phénomènes durant la période de 1999 à 2019.  

Graphique N°1 : Évolution du produit intérieur brut et de la population de CEMAC  

1999-2019 

 

Source : Auteurs 

L’analyse du graphique ci-dessus se fait en trois phases. D’abord nous faisons l’analyse de  

l’évolution de la croissance économique, ensuite intervient celle de la population et enfin une 

analyse simultanée des deux phénomènes. 

Pour ce qui est de la croissance économique, le graphique 1 montre une évolution tendancielle 

à la hausse. Entre 1999 et 2019, le PIB de la CEMAC a progressé de 7,4 % par an en moyenne, 

un niveau supérieur au seuil canonique de 7 % recommandé par les Nations-Unies dans le cadre 

des ODD. Toutefois, il apparait quelques périodes de perturbations. En effet, de 1999 à 2008, 

on observe une croissance  fulgurante du PIB qui est  passé de 22 milliards de dollars américain 

(Md$) à 92 Md$, soit un taux de croissance de 14 % par an en moyenne. La forte demande de 
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ressources naturelles de la Chine a contribué à la hausse des prix du pétrole et d’autres produits 

de base entre 2002 et 2008 (OMC, 2015), qui, du fait de l’importance que revêtent ces produits 

pour l’économie de la CEMAC, constitue un facteur de la croissance du PIB de la zone. 

Entre 2008 et 2009, le PIB de la CEMAC a reculé de 14 % en raison de la crise financière de 

2008. Cela a été suivi d’une reprise rapide en 2010, la croissance du PIB augmentant de 13 % 

en glissement annuel tirée par la hausse des prix du pétrole. L’instabilité politique dans les pays 

producteurs (le printemps arabe) avait renchéri les prix du pétrole entretenant de fait la 

croissance du PIB de la CEMAC. En 2014, le PIB de la CEMAC avait atteint le niveau 

historique 92 Md$, soit quatre fois son niveau de 1999. 

A partir de 2015, la chute brutale des cours de pétrole et des matières premières exportées par 

la CEMAC s’est accompagnée d’une diminution de la croissance du PIB en zone CEMAC. 

Entre 2014 et 2019, le PIB de la CEMAC a diminué de 15 %.  

S’agissant de l’évolution de la population, l’analyse du graphique montre une croissance quasi 

régulière avec un rythme de 2,9 % par an en moyenne, soit un peu plus du double du taux de 

croissance de la population mondiale estimée à 1,06% par an en 2019 (Banque mondiale, 2021). 

Le doublement du PIB par habitant de la CEMAC au cours de la génération 1999 et 2019 (WDI, 

2021), l’amélioration du niveau de vie des populations qui s’en est suivie ainsi que les politiques 

de santé menées notamment en termes de prévention du VIH, de construction de centre de santé 

intégré et des campagnes de vaccination expliquent sans nul doute la forte progression de la 

population dans la zone CEMAC.  

En somme, il ressort de l’analyse faite que la croissance économique et la population présentent 

les évolutions divergentes pour certaines périodes et convergentes pour d’autres. Mais il 

apparait clairement que la croissance de la population a progressé moins vite que celle du PIB 

sur la génération 1999-2019. De ce constat, peut-on envisager une relation entre ces deux 

phénomènes ?  Cette question pourrait  trouver la réponse dans le point suivant consacré à 

l’analyse empirique. 

3. Méthodologie d’analyse. 

Dans cette section, nous analysons les effets de la taille des pays approximée par la population 

sur la croissance économique des 6 pays de la zone CEMAC. Après avoir spécifié le modèle 

utilisé, nous présentons respectivement la méthode d’estimation, le choix et description des 

variables 
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3.1. Spécification du modèle  

Le présent article a pour objectif d’analyser les effets de la taille des pays sur la croissance 

économique dans la zone CEMAC. Cette analyse prend appuis sur le modèle de croissance de 

Solow et Swan (1956). Ce modèle est basé sur la fonction de production explique la croissance 

économique, à travers l’accumulation du capital, la main d’œuvre ou population ainsi qu’à la 

hausse de la productivité induite par le procès technique. Formellement il se présente de la 

manière suivante :  

𝑄𝑡 = 𝐾𝑡
𝛼(𝐴𝑡𝐿𝑡)1−𝛼          (1) 

𝑄, K, A, L représentent respectivement la production (output), le facteur capital, le progrès 

technique et le facteur travail (main d’œuvre ou population). t et 𝛼 sont dans cet ordre la période 

et l’élasticité de la production par rapport au capital.  

Pour des fins d’estimation, nous nous appuyons sur le modèle de croissance néoclassique 

développé par Alesina, Spolaore et  Wacziarg (2004). Il se présente de la manière suivante :  

logPIB𝑖,𝑡 = 𝛽1logPoption𝑖,𝑡 + 𝛽2Z𝑖,𝑡,        (2) 

Où : logPIBi,t  désigne le logarithme du PIB, i indique le pays (variable de panel), t est l’année. 

logPoptioni,t désigne le logarithme de la population totale pour un pays donné sur une année 

donnée et Zi,t est un vecteur de contrôle. 

3.2. Méthode d’estimation 

Pour analyser le lien entre la taille du pays et la croissance économique, nous avons retenu la 

méthode GMM. En effet, elle fait partie des modèles de panel dynamique avec une variable 

dépendante retardée pour prendre en compte uniquement la dynamique des résultats de long 

terme avec calcul des coefficients de la croissance. Il faut souligner également que la méthode 

des GMM donne l’avantage de générer des instruments internes c’est-à-dire obtenus à partir 

des variables explicatives alors que la plus grande difficulté de l’application de la technique des 

variables instrumentales réside dans la recherche de bons instruments. Plus précisément, les 

méthodes traditionnelles de variables instrumentales (2SLS, ou 3SLS) exigent un recours à des 

instruments externes ou variables théoriques, corrélées avec la variable explicative, mais non 

corrélées avec le résidu. 

Généralement, la méthode GMM en panel dynamique se présente suivant les modèles de 

croissance de la façon suivante :  

∆y𝑖.𝑡 = (λ − 1)y𝑖.𝑡−1 + 𝛽′X𝑖.𝑡 + 𝜑i + 𝜏t + μi.t              (3) 
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Après manipulation, l’équation (3) peut être réécrite de la manière suivante :  

y𝑖.𝑡 = λ𝑦𝑖.𝑡−1 + 𝛽′X𝑖.𝑡 + 𝜑i + 𝜏t + μi.t                                   (4) 

Le logarithme du PIB est représenté par y, X est un ensemble  des variables exogènes du 

modèle, 𝜑 𝑒𝑡 𝜏 sont respectivement l’effet spécifique pays et l’effet spécifique temporel, μ est 

le terme erreur du modèle, i l’indice pays et t l’indice temporel. Ainsi après la transformation 

de la spécification (1), nous obtenons une équation en différence première : 

∆y𝑖.𝑡= λ(𝑦𝑖.𝑡−1 − 𝑦𝑖.𝑡−2) + 𝛽′(𝑋𝑖.𝑡 − 𝑋𝑖.𝑡−2)+ ((𝜂𝑡 − 𝜂𝑡−1) + (𝜇𝑖.𝑡 − 𝜇𝑖.𝑡−1)                           (5) 

En réalité, bien que la procédure permet d’éliminer l’endogénéité liée à l’effet spécifique pays 

non observable, un nouveau biais d’endogénéité subsiste dans la mesure où le terme d’erreur 

(𝜇𝑖.𝑡 − 𝜇𝑖.𝑡−1) est par élaboration corrélé avec la variable retardée en différence (𝑦𝑖.𝑡−1 − 𝑦𝑖.𝑡−2. 

Mais, sous l’hypothèse de faible exogénéité des variables explicatives (c’est-à dire qu’elles 

restent influencées par les valeurs passées du taux de croissance, mais restent non corrélés aux 

réalisations futures du terme d’erreur) et d’absence d’autocorrélation des erreurs, ce problème 

peut être résolu en appliquant les conditions de moments d’après la spécification suivante: 

𝐸 [𝑦𝑖.𝑡−s (𝜇𝑖.𝑡 − 𝜇𝑖.𝑡−1)] = 0 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑠≥2            (6) 

𝐸 [𝑋𝑖.𝑡−s (𝜇𝑖.𝑡 − 𝜇𝑖.𝑡−1)] = 0 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑠≥2            (7) 

Toutefois, bien que la forme différenciée puisse avoir un avantage conséquent, la mise en 

évidence de la méthode GMM en système sous cette forme peut tout de même laisser apparaître 

des problèmes. Dans ces conditions, l'efficacité des estimateurs GMM en système dépend de la 

validité des instruments.  

En se fondant sur les travaux empiriques conduits par Alesina, Spolaore, Wacziarg (2004) et 

Alouini (2010), nous intégrons dans ce modèle des variables économiques à savoir 

l’investissement, les dépenses de consommation finale des administrations publiques et 

l’inflation qui sont à divers degré de complexité influencée par le gouvernement économique 

de la zone CEMAC, notre équation à estimer se présente de la manière suivante : 

logPIBi,t = αi + β1logPIBi,t−1 + β2logPoptioni,t + β3Ouv_ci,t + β4Ouv_ci,t ∗ logPoption +

β5Dcapi,t + β6Fbcfi,t + β7Tbssi,t +εit       (8) 

Où : Ouv_ci,t ; Ouv_ci,t ∗ logPoption  ; Dcapi,t  ; log Fbcf𝑖,𝑡 ; Tbss𝑖,𝑡  et εit désignent 

respectivement, l’ouverture commerciale, l’interaction taille et ouverture,  la dépense de 

consommation finale des administrations publiques en pourcentage du PIB, le taux 

d’investissement (formation brute du capital fixe en pourcentage du PIB), le Tbss𝑖,𝑡 désigne le 

taux brut de scolarisation au secondaire et le terme d’erreur. 
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3.3. Choix et description des variables 

Nous distinguons deux types de variables : la variable dépendante représentée par le PIB 

et sept variables explicatives notamment la taille, l’ouverture commerciale et leur interaction 

(Ouv_Ci,t ∗ logPoption) le PIB retardé d’une période (PIBi,t−1), la consommation finale des 

administrations publiques, l’investissement et le taux brut de scolarisation au secondaire.  

3.3.1. La variable expliquée 

La variable dépendante dans les estimations est le PIB.  Elle est définie comme la somme de la 

valeur ajoutée brute de tous les producteurs résidents d’une économie plus toutes taxes sur les 

produits et moins les subventions non incluses dans la valeur des produits (WDI, 2021). 

3.3.2. Les variables explicatives 

Les sept variables explicatives précédemment citées sont présentées avec les effets attendus. La 

variable endogène PIB retardée d’une période est considérée comme une variable explicative 

dans la méthode des moments généralisés (GMM) que nous proposons dans le cadre de cet 

article. 

Le PIB retardé (𝐏𝐈𝐁𝐭−𝟏) : Solow (1956) a montré que les dotations initiales expliquent les 

écarts de croissance entre les pays. Il est rejoint dans cette analyse par Krugman (1987), Lucas 

(1988) et Young (1991) qui ont soutenu que les conditions historiques initiales sont 

déterminantes pour la croissance et la spécialisation des pays. Le signe attendu est positif. 

La population (Poption) : Elle compte tous les résidents, quel que soit leur statut juridique ou 

leur nationalité (WDI, 2021). La croissance économique étant un processus de long terme, c’est 

le taux de croissance annuel de la population qui est le plus souvent utilisé dans la littérature 

économique (Gaffard et Napoletano, 2010 ; Ekodo, 2018). Les travaux empiriques ont montré 

que son impact sur la croissance économique est ambigu. Il peut être positif (Alesina et al., 

2005 ; Peter et Bakari, 2019) ou négatif (Abdullah et al., 2015 ; Degu, 2019). 

Ouverture commerciale (Ouv_c) : L’ouverture commerciale est mesurée par la somme des 

exportations et des importations rapportée au PIB. L’objectif de cette variable est de mettre en 

évidence les effets du commerce sur la croissance. Les travaux empiriques donnent des résultats 

ambigus. Le signe est positif (Alesina et al., 2005) ou négatif  (Ekodo, 2018). 

L’interaction taille et ouverture (Ouv_c*Poption) : Depuis au moins Adam Smith (1776), il 

est avancé que la division du travail est limitée par l’étendu du marché. L’étendue du marché 

est un canal important pour la réalisation des gains de croissance du commerce (Alesina et al., 
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2005). Son élargissement devrait stimuler la division du travail, la spécialisation et le taux de 

croissance. Le signe attendu est positif. 

L’investissement public (Fbcf) : Il est représenté par la formation brute du capital fixe et 

comprend les améliorations des terres (clôtures, fossés, drains, etc.), les usines, la machinerie 

et les achats d’équipement, la construction de routes, de chemins de fer, etc. y compris les 

écoles, les bureaux, les hôpitaux, les unités résidentielles privées et les édifices commerciaux 

et industriels (WDI, 2021). De nombreux économistes ont soutenu que l’investissement public 

est un facteur de croissance économique (Lucas, 1988 ; Barro et Sala-i-Martin 1995 ; Nubukpo, 

2007 ; Barro, 2013). Le signe attendu est positif. 

La dépense de consommation finale des administrations publiques (Dcap) : elle se 

compose des dépenses engagées par les administrations pour la production de biens et services 

finaux non marchands (hors FBCF) et de produits et services marchands fournis à titre de 

transferts sociaux en nature (OCDE, 2021). Les dépenses publiques en pourcentage du PIB sont 

supposées avoir un impact négatif sur la croissance économique (Alesina et al., 2005 ; 

Nubukpo, 2007 ; Barro, 2013). Le signe attendu est négatif. 

Taux de scolarisation au secondaire (Tbss) : Il correspond au total des inscriptions dans 

l’éducation secondaire, indépendamment de l’âge, exprimé en pourcentage de la population en 

âge de suivre une éducation secondaire officielle (WDI, 2021). Une augmentation de la part de 

la population active ayant au moins un niveau de scolarisation secondaire est supposée influer 

positivement sur la croissance économique (Mankiw, Romer et Weil, 1992). Le signe attendu 

est positif. 

3.4. Données 

Les données utilisées, dans le cadre de cette étude, proviennent des bases de données en ligne 

de la Banque mondiale (WDI) et de la conférence des nations unis pour le commerce et le 

développement (CNUCED). Notre échantillon est constitué des six pays membres de la 

CEMAC. Les données sont observées sur une base annuelle, avec une fréquence allant de 1999 

à 2019.  

 

 

 

 

 

 

http://www.revuefreg.com/


Revue Française d’Economie et de Gestion 

ISSN : 2728- 0128 

Volume 3 : Numéro 12                                                           

                                                                

Revue Française d’Economie et de Gestion               www.revuefreg.fr  Page 178 

Le tableau N°1 ci-dessous en présente les statistiques descriptives 

Tableau N°1 - Statistiques descriptives 

 Pib 

Poption Ouv_c*P

option Ouv_c Fbcf Tbss Dcap 

 Mean 11457,91 2,936951 459646 82,43834  3124,643  47,61777  1463,133 

 Maximum 39007,35 4,654917 1248972 176,3421  10424,50  101,5848  4297,655 

 Minimum    917,0940 0,259648  87568,80 31,49424  86,23291  10,93006  59,50068 

 Std, Dev, 8972,841 0,919010 366922,7 34,92151  2726,283  21,53781  1135,140 

 Observations 126 126 126 126  126  126  126 

Source : Auteurs 

Les résultats des statistiques descriptives, consignés dans le tableau N°1 ci-dessus, mettent en 

évidence les niveaux moyens, maximums et minimums des variables, d’une part, et la situation 

relative à la dispersion des variables en rapport avec leurs moyennes respectives, d’autre part. 

S’agissant de nos variables d’intérêts, sur la période d’étude, globalement en zone CEMAC 

elles ont atteint en moyenne 11457,91 millions de dollars américains pour le PIB. Leurs valeurs 

oscillaient 917,0940 et 39007,35 millions de dollars pour le PIB, tandis que la croissance de la  

population variait entre 0,26 % et 3% 

En ce qui concerne la dispersion autours de la moyenne, les résultats montrent une grande 

dispersion du produit intérieur brut, et de la population en ce sens que les écarts -types sont plus 

élevés (supérieurs aux moyennes correspondantes).  

4. Présentation et discussion des résultats 

Tableau N°2 : Résultats des estimations 

*; ** et *** représentent respectivement la significativité au seuil de 1 % ; 5 % et 10 %. 

Source : Auteurs 

VARIABLES Coefficients probabilité 

Dépendante : logarithme du produit intérieur brut   

Logarithme du PIB d’une période précédente 0,3740863* 0,000 

Taux de croissance de la population 0,1022437* 0,001 

Logarithme des dépenses de consommation des administrations 

publiques  

0,2535537* 0,000 

Taux brut de scolarisation au secondaire   0,0016563*** 0,080 

Logarithme de la formation brute du capital fixe 0,2436489* 0,000 

Ouverture commerciale -0,0025031** 0,020 

Logarithme de la population*ouverture commerciale   0,034618 0,370 

Constante   1,45751*  0,002 

Wald chi2(7) 547676,24 0,000 

Arellano-Bond test for AR(1) -1,76 0,078 

Arellano-Bond test for AR(2) -1,17 0,241 

Sargan test of Overid 133,88 0,257 
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Les résultats contenus dans le tableau N°2 indiquent que la valeur associée à la statistique de 

Wald est significative au seuil de 1%. Cela suggère que le modèle est globalement spécifié 

c’est-à-dire qu’il existe au moins une variable explicative qui contribué à l’explication de la 

croissance. Aussi, les tests d’Arellano et Bond pour les problèmes d’autocorrélation permettent 

de rejeter l’absence d’autocorrélation de premier ordre AR(1) des différents résidus au seuil de 

5 %, et d’accepter la présence d’autocorrélation de second ordre AR(2) rendant les estimations 

biaisées. En plus de cela, les résultats du test de Sargan concluent à la validation des restrictions 

de sur-identification des instruments. Tous ces tests montrent que le modèle estimé est de bonne 

qualité, et que les résultats qui en sortent peuvent faire l’objet d’une discussion. 

Au regard de l’objectif de cette recherche, qui consiste à analyser les effets de la taille des pays 

sur la croissance économique, et les résultats de l’estimation, un enseignement majeur peut être 

mis en évidence : la taille des pays représentée par la population est un facteur d’amélioration 

de la croissance économique. Il en est ainsi car, le coefficient associé à la variable taux de 

croissance de la population est positif et significatif au seuil de 1%, ce qui révèle que la 

croissance économique et la population évoluent dans le même sens. D’après ces résultats, dans 

la zone CEMAC, une augmentation de 1 point du taux de croissance de la population, toute 

chose restant égale par ailleurs, se traduit par la hausse du niveau de la croissance de 0,10%. 

Un tel résultat est conforme aux arguments avancés par Alesina et al. (2005) et Peter et Bakari 

(2019) respectivement sur un panel de 113 pays et dans le cas des pays africains. Toutefois, il 

contredit ceux obtenus par Alouini (2010), Ekodo (2018) et Degu (2019) respectivement dans 

la zone euro, en Éthiopie et dans la zone CEMAC.  

Dans le cadre de la zone CEMAC, deux éléments justifient le présent résultat. Le premier tient 

du fait de la structure de la population qui est composée en majorité par une population jeune, 

apte à pratiquer les activités de nature à accroitre la valeur ajoutée, bien que toute cette jeunesse 

ne soit pas occupée en totalité. Selon les données de la Banque mondiale relatives à la zone 

CEMAC, on trouve une moyenne de 64 % de la population active dans la tranche de la 

population âgée de 15 ans et plus. Cette population jeune est une nouvelle génération entrant 

sur le marché du travail, bénéficiant d’une meilleure éducation que la génération précédente, ce 

qui les rend plus ouverts aux nouvelles technologies. Étant donné qu’une augmentation de la 

population signifie, toutes choses égales par ailleurs, une augmentation de la population active 

(Kuznets, 1960), la proportion de la population éduquée a tendance à s’accroître dans 

l’économie, ce qui stimule la croissance économique. Cependant, comme le montre les résultats 
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obtenus (Tableau N°2), cet impact sur la croissance économique dépendra de l’apport relatif de 

la population et du capital humain dans l’économie. 

Le deuxième élément qui justifierait le résultat obtenu dans le cas de la CEMAC, est le niveau 

d’éducation atteint. Les taux bruts de scolarisation au secondaire dans les pays de la CEMAC 

atteignent des niveaux relativement élevés. Par exemple, dans les pays pour lesquels les 

statistiques sont disponibles, ce niveau atteint 60 % au Cameroun en 2016, Congo (53 % ; 2012) 

et Gabon (53 % ; 2002). Dans la CEMAC, la croissance économique interagit positivement 

avec les inscriptions dans le secondaire. Étant donné que les pays de la CEMAC ne produisent 

pas à la frontière technologique (représentée par les États-Unis), l’éducation par le cycle 

secondaire est le plus efficace pour impacter sur la croissance (Aghion et Cohen, 2004). La 

scolarisation au secondaire à l’avantage de couvrir les trois ordres d’enseignements que sont 

l’enseignement général, l’enseignement technique et l’enseignement qui visent à acquérir des 

savoirs et des compétences qui favorisent l’insertion des jeunes sur le marché du travail et 

impacte favorablement la productivité du travail, ce qui stimule la croissance économique. Sur 

ce point précis, il semble y avoir un certain accord dans la littérature sur le fait que 

l’augmentation de la part de la population active ayant au moins un niveau de scolarisation 

secondaire impacte positivement la croissance économique (Lucas, 1988 ; Romer 1990 ; Barro, 

1991 ; Barro, 1997).  

Conclusion et implications de politiques économiques 

Le présent article a analysé les effets de la taille des pays sur la croissance économique dans la 

CEMAC. Après la mise en évidence la problématique, l’état des lieux de la croissance 

économique en relation avec la taille des pays ainsi que la littérature économique, les résultats 

obtenus à travers la méthode des moments généralisés (GMM) montrent que la taille des pays 

approximés par la population constitue un lubrifiant pour la croissance économique dans la 

CEMAC.   

Ainsi, au regard de ce résultat, deux implications de politiques économiques peuvent être 

envisagées. Il s’agit d’une part, du renforcement des politiques visant à réduire de façon 

conséquente le niveau de chômage des jeunes pour permettre à ces derniers de participer au 

processus de production de la valeur ajoutée. D’autre part, de promouvoir les actions visant 

l’amélioration des conditions d’apprentissage, pour une éducation plus inclusive de la 

population. Nous notons que le présent résultat est trouvé en considérant la croissance globale. 

Est-ce que ce résultat demeurerait inchangé en considérant la croissance de façon désagrégée 
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notamment en considérant la croissance du secteur pétrolier ou de la croissance hors pétrole ? 

Les recherches futures tacheront à porter une réponse à cette préoccupation. 
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